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Les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) rappellent très régulièrement 
qu’un consensus scientifique existe aujourd’hui autour de l’observation de changements climatiques globaux depuis 
l’entrée dans l’Anthropocène. Érigé comme « problème public » (Gusfield, 1989) depuis la fin des années 1990 
(Comby, 2015), le climat occupe une place croissante dans le débat politique et médiatique. Au sens large, le thème 
de l’environnement s’est imposé dans l’ensemble des agendas de recherche, que ce soit en sciences naturelles ou en 
sciences humaines et sociales.

Pour les sciences sociales, la question de la diffusion des valeurs environnementales est une problématique cruciale. 
Longtemps adossée aux travaux portant sur la révolution culturelle des années 1960 (Inglehart, 1977), elle se déploie 
aujourd’hui dans un très grand nombre de directions. Elle conduit ainsi à interroger la manière dont les citoyens 
s’approprient les résultats de la science (Boy et Brugidou, 2004), à mesurer les effets du contexte politique sur les 
opinions des citoyens en matière d’environnement (Brouard et al., 2013) ou encore à évaluer la manière dont la 
position sociale des citoyens pèse sur ces opinions (Bozonnet, 2001 ; Gougou et Persico, 2019).

En 2000 et en 2010, l’ISSP avait déjà inclus un module Environnement. La vague 2020, administrée en France entre 
avril et juin 2021 du fait du Covid-19, a repris et complété ce module. Elle permet de renouveler la compréhension 
des opinions des Français sur l’environnement, autour de quatre grands résultats : (1) la préoccupation pour 
l’environnement a fortement progressé et a été recadrée en préoccupation sur le réchauffement climatique ; (2) 
l’adoption d’un mode de vie plus protecteur de l’environnement par des efforts individuels divise les Français et 
se heurte à la contrainte économique ; (3) la coercition est la voie privilégiée pour changer les choses au niveau 
systémique, alors que l’information et la sensibilisation sont privilégiés au niveau individuel ; (4) les oppositions de 
valeurs et de comportements en matière d’environnement épousent de plus en plus fortement l’opposition entre le 
positionnement à gauche et le positionnement à droite sur l’échiquier politique. 

LA PRÉOCCUPATION POUR L'ENVIRONNEMENT : PROGRESSION ET RECADRAGE 

Deux indicateurs attestent de la montée de la préoccupation pour l’environnement. À la question du sujet le plus 
important pour la France aujourd’hui, 26 % des personnes interrogées en 2021 indiquent, soit en premier soit en 
second, l’environnement : c’est 10 points de plus qu’en 2010. Parallèlement, à la question « Diriez-vous que vous êtes 
préoccupé par l’environnement ? », 73 % des personnes interrogées en 2021 se placent sur les modalités 4 et 5 d’une 
échelle qui va de 1 à 5, où 5 signifie très préoccupé : c’est là 12 points de plus qu’en 2010 (figure 1). 

Figure 1 : Degré de préoccupation environnementale (sources : ISSP-France, Environnement III-2010; doi:10.13144/lil-0705; ISSP-France, 
Environnement IV-2020; doi:10.13144/lil-1603)
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Les rapports du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) rappellent très 
régulièrement qu’un consensus scientifique existe aujourd’hui autour de l’observation de changements 
climatiques globaux depuis l’entrée dans l’Anthropocène. Érigé comme « problème public » (Gusfield, 1989) 
depuis la fin des années 1990 (Comby, 2015), le climat occupe une place croissante dans le débat politique 
et médiatique. Au sens large, le thème de l’environnement s’est imposé dans l’ensemble des agendas de 
recherche, que ce soit en sciences naturelles ou en sciences humaines et sociales. 

Pour les sciences sociales, la question de la diffusion des valeurs environnementales est une problématique 
cruciale. Longtemps adossée aux travaux portant sur la révolution culturelle des années 1960 (Inglehart, 
1977), elle se déploie aujourd’hui dans un très grand nombre de directions. Elle conduit ainsi à interroger la 
manière dont les citoyens s’approprient les résultats de la science (Boy et Brugidou, 2004), à mesurer les 
effets du contexte politique sur les opinions des citoyens en matière d’environnement (Brouard et al., 2013) 
ou encore à évaluer la manière dont la position sociale des citoyens pèse sur ces opinions (Bozonnet, 2001 ; 
Gougou et Persico, 2019). 

En 2000 et en 2010, l’ISSP avait déjà inclus un module Environnement. La vague 2020, administrée en France 
entre avril et juin 2021 du fait du Covid-19, a repris et complété ce module. Elle permet de renouveler la 
compréhension des opinions des Français sur l’environnement, autour de quatre grands résultats : (1) la 
préoccupation pour l’environnement a fortement progressé et a été recadrée en préoccupation sur le 
réchauffement climatique ; (2) l’adoption d’un mode de vie plus protecteur de l’environnement par des 
efforts individuels divise les Français et se heurte à la contrainte économique ; (3) la coercition est la voie 
privilégiée pour changer les choses au niveau systémique, alors que l’information et la sensibilisation sont 
privilégiés au niveau individuel ; (4) les oppositions de valeurs et de comportements en matière 
d’environnement épousent de plus en plus fortement l’opposition entre le positionnement à gauche et le 
positionnement à droite sur l’échiquier politique.  
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Derrière cette progression sensible de la saillance du thème de l’environnement se cache une mutation majeure 
dans la nature des préoccupations aux yeux des Français. Entre 2010 et 2021, le changement climatique s’est 
imposé au sommet des préoccupations : il est désormais le problème environnemental le plus important pour 
27 % des personnes interrogées, en progression de 19 points par rapport à 2010 (figure 2). La dynamique est 
considérable et témoigne d’une prise de conscience massive dans l’opinion publique. Le changement climatique 
détrône les produits chimiques et les pesticides, qui demeurent toutefois le problème le plus important pour près 
d’un quart des personnes interrogées.

Figure 2 : Importance attachée aux problèmes environnementaux (sources : ISSP-France, Environnement III-2010; doi:10.13144/lil-0705 ; ISSP-
France, Environnement IV-2020;  doi:10.13144/lil-1603)

LES CHANGEMENTS INDIVIDUELS : UNE ACCEPTABILITE SOUS CONTRAINTE 
ÉCONOMIQUE 

Depuis les accords de Paris, les objectifs d’atténuation du changement climatique font partie intégrante de la vie 
quotidienne des Françaises et des Français, avec des objectifs à l’horizon 2030 puis à l’horizon 2050.  Certains éco-
gestes sont désormais entrés dans les pratiques : aujourd’hui, 87 % des personnes interrogées indiquent « toujours 
faire l’effort particulier de trier leurs déchets à des fins de recyclage » (verre, boites en aluminium, plastique, 
journaux) contre 76 % en 2010 et 53 % en 2000. Parallèlement, 16 % des personnes interrogées affirment « toujours 
éviter d’acheter certains produits pour protéger l’environnement », tandis que 47 % le font « souvent » et 30 % « 
parfois ». Enfin, seules 13 % des personnes interrogées disent avoir pris l’avion au cours des 12 derniers mois, et 3 % 
avoir fait plus de deux voyages. Si les biais de désirabilité et de conformisme social ne sont pas à exclure et peuvent 
conduire à une sur-déclaration des comportements éco-responsables, les réponses n’en témoignent pas moins d’un 
changement de représentations.

Ces évolutions se heurtent cependant à la contrainte économique. En 2021, 39 % des personnes interrogées se 
disent « tout à fait » (5 %) ou « plutôt » (34 %) prêtes à accepter une réduction de leur niveau de vie pour protéger 
l’environnement (figure 3). Cette proportion était de 32 % en 2000 et avait stagné en 2010 à 31 %, alors que les effets 
de la crise économique et financière de 2008 étaient encore vivaces. Dans la même veine, l’enquête de 2010 avait 
enregistré une progression significative des personnes « pas prêtes » et « vraiment pas prêtes » à « payer des prix 
beaucoup plus élevés pour protéger l’environnement ».
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Les déchets nucléaires 
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Figure 3 : Consentement à une réduction du niveau de vie au nom de la protection de l’environnement (sources : ISSP-France, 
Environnement II-2000, doi:10.13144/lil-0957; ISSP-France, Environnement III-2010; doi:10.13144/lil-0705 ; ISSP-
France, Environnement IV-2020;  doi:10.13144/lil-1603) 

 

L’acceptabilité des changements au niveau individuel divise aussi les Françaises et les Français quand il est 
question de réduire les comportements de consommation : la moitié des personnes interrogées est d’accord 
avec l’idée selon laquelle « il serait acceptable d’instaurer une politique de limitation des achats des individus 
pour éviter la surconsommation », l’autre moitié n’étant pas d’accord. 

Au-delà, l’échantillon est divisé quant à l’efficacité et à la justice des changements de comportements 
individuels : une courte majorité des personnes interrogées (52%) expriment leur désaccord avec l’idée que 
« Cela ne sert à rien de faire ce que je peux pour l’environnement si les autres ne font pas de même ». Cette 
proportion, stable par rapport à 2000, indique une certaine intériorisation de la responsabilité individuelle 
en matière de comportement éco-responsable, d’autant que 60 % des personnes interrogées se considèrent 
capables d’agir en faveur de l’environnement par ailleurs. 

 

LES MODALITES DU CHANGEMENT : LA VOIE DE LA COERCITION AU NIVEAU SYSTEMIQUE 

Cette capacité à changer les choses ne passe pas par les mêmes moyens selon que l’effort demandé se situe 
au niveau des individus ou au niveau du système économique. Quand il est question « d’inciter les gens et 
leurs familles à protéger l’environnement », la réponse la plus fréquente est l’information et l’éducation 
(49 %), une proposition stable par rapport à 2010 (figure 4A). Quand il est question « d’inciter les entreprises 
à protéger l’environnement », la réponse la plus fréquente est la sanction et les amendes lourdes (39 %), en 
progression de près de 10 points sur 2010 (figure 4B). Plus souvent choisie par les hommes que par les 
femmes, la voie de la coercition progresse également au niveau individuel, mais elle n’est privilégiée que par 
moins de 19  % des personnes interrogées. 
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L’acceptabilité des changements au niveau individuel divise aussi les Françaises et les Français quand il est question 
de réduire les comportements de consommation : la moitié des personnes interrogées est d’accord avec l’idée 
selon laquelle « il serait acceptable d’instaurer une politique de limitation des achats des individus pour éviter la 
surconsommation », l’autre moitié n’étant pas d’accord.

Au-delà, l’échantillon est divisé quant à l’efficacité et à la justice des changements de comportements individuels : 
une courte majorité des personnes interrogées (52%) expriment leur désaccord avec l’idée que « Cela ne sert à rien 
de faire ce que je peux pour l’environnement si les autres ne font pas de même ». Cette proportion, stable par rapport 
à 2000, indique une certaine intériorisation de la responsabilité individuelle en matière de comportement éco-
responsable, d’autant que 60 % des personnes interrogées se considèrent capables d’agir en faveur de l’environnement 
par ailleurs.

LES MODALITÉS DU CHANGEMENT : LA VOIE DE LA COERCITION AU NIVEAU 
SYSTÉMIQUE

Cette capacité à changer les choses ne passe pas par les mêmes moyens selon que l’effort demandé se situe au niveau 
des individus ou au niveau du système économique. Quand il est question « d’inciter les gens et leurs familles à 
protéger l’environnement », la réponse la plus fréquente est l’information et l’éducation (49 %), une proposition 
stable par rapport à 2010 (figure 4A). Quand il est question « d’inciter les entreprises à protéger l’environnement 
», la réponse la plus fréquente est la sanction et les amendes lourdes (39 %), en progression de près de 10 points 
sur 2010 (figure 4B). Plus souvent choisie par les hommes que par les femmes, la voie de la coercition progresse 
également au niveau individuel, mais elle n’est privilégiée que par moins de 19  % des personnes interrogées.
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Figure 4 : Perceptions des incitations aux individus ou à leur famille (A) et aux entreprises (B) (sources : ISSP-France, Environnement III-2010; 

doi:10.13144/lil-0705 ; ISSP-France, Environnement IV-2020;  doi:10.13144/lil-1603)

Pour autant, il ne semble pas question pour les personnes interrogées de remettre en cause les fondements du 
système économique actuel. Moins de 10 % de l’échantillon se déclare tout à fait d’accord avec l’idée selon laquelle « 
pour résoudre la crise climatique, il faut quitter le système capitaliste », tandis que 53 % ne sont pas du tout d’accord 
avec cette idée. De la même manière, 54 % ne sont pas d’accord avec l’idée selon laquelle « pour résoudre la crise 
environnementale, il est nécessaire d’abandonner l’objectif de croissance économique ». Au final, bien que l’opinion 
selon laquelle « la croissance économique nuit toujours à l’environnement » progresse dans le temps (25 % en 2000, 
30 % en 2010, 37 % en 2021), une croissance verte semble possible pour la majorité de l’échantillon.

LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT, UNE VALEUR DE GAUCHE

Quelle que soit la dimension d’analyse retenue (préoccupation pour l’environnement, acceptabilité des 
changements au niveau individuel, remise en cause des fondements du système économique actuel afin de protéger 
l’environnement), les positions en matière d’environnement sont fortement alignées sur l’opposition gauche-droite.

À titre d’illustration, plus de 45 % des personnes interrogées qui se situent à gauche (positions 1 à 4 sur l’échelle 
gauche-droite) se disent prêtes à accepter une réduction de leur niveau de vie afin de protéger l’environnement, 
contre 24 % des personnes ni à gauche ni à droite (position 5) et 29 % des personnes qui se situent à droite (positions 
6 à 10) (figure 5).
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Pour autant, il ne semble pas question pour les personnes interrogées de remettre en cause les fondements 
du système économique actuel. Moins de 10 % de l’échantillon se déclare tout à fait d’accord avec l’idée 
selon laquelle « pour résoudre la crise climatique, il faut quitter le système capitaliste », tandis que 53 % ne 
sont pas du tout d’accord avec cette idée. De la même manière, 54 % ne sont pas d’accord avec l’idée selon 
laquelle « pour résoudre la crise environnementale, il est nécessaire d'abandonner l’objectif de croissance 
économique ». Au final, bien que l’opinion selon laquelle « la croissance économique nuit toujours à 
l’environnement » progresse dans le temps (25 % en 2000, 30 % en 2010, 37 % en 2021), une croissance 
verte semble possible pour la majorité de l’échantillon. 

 

LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT, UNE VALEUR DE GAUCHE 

Quelle que soit la dimension d’analyse retenue (préoccupation pour l’environnement, acceptabilité des 
changements au niveau individuel, remise en cause des fondements du système économique actuel afin de 
protéger l’environnement), les positions en matière d’environnement sont fortement alignées sur 
l’opposition gauche-droite. 

À titre d’illustration, plus de 45 % des personnes interrogées qui se situent à gauche (positions 1 à 4 sur 
l’échelle gauche-droite) se disent prêtes à accepter une réduction de leur niveau de vie afin de protéger 
l’environnement, contre 24 % des personnes ni à gauche ni à droite (position 5) et 29 % des personnes qui 
se situent à droite (positions 6 à 10) (figure 5). 
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Figure 5 : Consentement à une réduction du niveau de vie au nom de la protection de l’environnement, en fonction de l’orientation 
politique (source : ISSP-France, Environnement IV-2020;  doi:10.13144/lil-1603) 

 

L’alignement des valeurs et des préférences écologiques avec l’axe gauche droite peut être analysée comme 
une conséquence de la hausse de la saillance de l’environnement dans l’esprit des citoyens interrogés, telle 
que décrite plus haut. A mesure qu’un conflit (ou, a minima, un ensemble d’enjeux) se déploie dans le débat 
public et suscite l’attention des citoyens, il est intégré par les institutions et les partis politiques, tout en 
contribuant en retour à redéfinir les contours et le contenu du système politique. Ces dynamiques indiquent 
une évolution significative de la structure des opinions et des pratiques écologiques. Mais elles se déroulent 
sur le temps long, alors même que le temps de la crise écologique se rétrécit de mois en mois.  
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L’alignement des valeurs et des préférences écologiques avec l’axe gauche droite peut être analysée comme une 
conséquence de la hausse de la saillance de l’environnement dans l’esprit des citoyens interrogés, telle que décrite 
plus haut. À mesure qu’un conflit (ou, a minima, un ensemble d’enjeux) se déploie dans le débat public et suscite 
l’attention des citoyens, il est intégré par les institutions et les partis politiques, tout en contribuant en retour à 
redéfinir les contours et le contenu du système politique. Ces dynamiques indiquent une évolution significative de 
la structure des opinions et des pratiques écologiques. Mais elles se déroulent sur le temps long, alors même que le 
temps de la crise écologique se rétrécit de mois en mois.
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Né en 1984, l’International Social Survey Programme est issu d’une collaboration entre l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne, les États-Unis et l’Australie, quatre pays réalisant une grande enquête sociale nationale 
et souhaitant pouvoir comparer les données recueillies. Depuis, le périmètre géographique de l’enquête s’est 
élargi. L’ISSP rassemble aujourd’hui près d’une cinquantaine de pays.

L’ISSP a pour objectif d’évaluer les comportements, les attitudes et les opinions des populations nationales 
dans un ensemble de domaines relevant principalement des sciences sociales. L’enquête prend la forme d’un 
questionnaire, identique dans tous les pays et portant chaque année sur un thème différent. Chaque thème 
a vocation à être répliqué environ tous les neuf ans, en conservant les deux tiers des questions de l’édition 
précédente. Le questionnaire est complété par un nombre important de variables sociodémographiques, po-
tentiellement explicatives.

L’ISSP se démarque sur plusieurs aspects des autres programmes internationaux. Il inclut de nombreux pays 
non européens, non couverts par les autres enquêtes. Il privilégie un fonctionnement démocratique, sur la 
base du volontariat des pays membres. Il comporte une batterie importante de questions sur les pratiques, 
les situations et les comportements sociaux, alors que les autres programmes se centrent davantage sur les 
questions dites d’opinion (ESS) ou de valeurs (EVS).

L’ISSP existe en France depuis 1996, date à laquelle la première enquête a été réalisée sur le territoire natio-
nal (métropolitain). L’enquête est aujourd’hui pilotée par un consortium d’universitaires et de chercheurs, 
sous la forme d’un partenariat scientifique élargi impliquant le laboratoire PACTE (Sciences Po Grenoble) 
et l’Adisp-PROGEDO. 

Le laboratoire Pacte participe aux meetings internationaux, assure la traduction du questionnaire annuel et 
pilote le terrain français, tout en supervisant l’exploitation des résultats. En lien avec l’équipe Elipss (CDSP) 
qui réalise le terrain, l’Adisp code les questionnaires, prépare le fichier de données transmis aux autres pays 
participants et archive les données françaises. PROGEDO soutient la réalisation de cette enquête pluridis-
ciplinaire d’intérêt national, pour garantir aux chercheurs français l’accès à des données fiables et de qualité.

En 2020, l’ISSP a repris le thème de l’environnement, comme cela avait déjà été le cas en 1993, 2000 et 2010. La 
première vague n’avait toutefois pas été réalisée en France. On peut donc seulement comparer les résultats de 
2020 avec ceux 2000 et 2010, chaque fois que la même question a été posée. En 2000, l’ISSP avait été réalisée 
en France en face à face. La différence de mode d’administration invite à rester prudent dans l’interprétation 
des différences. 

L’enquête française Environnement 2020 a été conduite via le panel Elipss entre mars et avril 2021, auprès d’un 
échantillon national représentatif de panélistes. Les résultats sont présentés ici pour les 1520 réponses valides. 
Ils sont redressés en fonction du genre, de l’âge et de la catégorie socioprofessionnelle pour compenser les 
biais d’échantillonnage. Les données françaises sont accessibles sur le portail Quetelet Progedo Diffusion, et 
les données internationales sur le portail Gesis.

7

À propos de l’ISSP



Le questionnaire aborde les thèmes suivants :

•	 L’intérêt porté aux questions environnementales (par rapport à d’autres enjeux) 
	 et la hiérarchisation des préoccupations en matière écologique, 

•	 Les opinions à l’égard du changement climatique et des comportements à adopter 
	 pour protéger l’environnement

•	 L’image du progrès, de la science moderne, de la croissance économique. 
	 Faut-il y voir un danger pour l’environnement ou une source de résolution des problèmes ?

•	 La confiance dans différentes sources d’information au sujet de l’environnement 

•	 Quelles sont les causes des problèmes environnementaux ? 
	 Quelles sont les sources les plus nocives de dégradation de l‘environnement ?

•	 Le degré d’implication personnelle dans les actions de protection de l’environnement : 
	 contributions financières potentielles, pratiques de consommations, action collective.

•	 L’exposition personnelle à la pollution ou à des phénomènes climatiques extrêmes

•	 Quelles politiques de protection environnementale : faut-il des politiques libérales 
	 ou contraignantes ? Comment gérer ces questions au niveau international ?


